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LES enquêteurs de la bri-gade anti-criminalité(Bac) sud-est, sise à Soga-tol, dans le 5e arrondisse-ment de Libreville, ontmis la main sur un pré-sumé faussaire récidi-viste, Arnaud Mouvelhot,de nationalité gabonaise.Agé de 34 ans, cet hommea déjà passé six ans der-rière les barreaux pourles mêmes motifs. Libéréen août dernier, il a rapi-dement renoué avec sesanciennes activités. Même le milieu carcéraln'aura pas été assez dis-suasif pour ce gangsterprésumé, puisque celui-cise montrera très actif lorsde son séjour à Gros-Bou-quet. En effet, pendant qu'ilétait en prison, ArnaudMouvelhot se serait illus-tré dans des pratiquesfrauduleuses. Pis, avec la complicitéd'un maton. Du moinsl'avoue-t-il lui-même. Ilraconte que son compèreet lui proposaient des cer-tificats de mise en libertéétablis frauduleusementpar leurs propres soins àleurs "clients". Et que desprisonniers lourdementcondamnés ou en quêtede liberté étaient leurcible privilégiée. Encontrepartie d'espècessonnantes et trébu-chantes allant de 200 à

300 mille francs! De fait, une fois établis,les faux certificats étaientensuite insérés dans le lotdes détenus devant re-couvrer la liberté. « Je l'ai
fait à plusieurs reprises
avec le maton en question,
jusqu'au jour où j'ai réussi
à lui subtiliser les fiches
vierges de libération, afin
d'effectuer moi-même le
deal avec les autres pri-
sonniers», explique-t-il.Lorsque que Arnaud sortde prison, il réussit à sefaire embaucher comme

informaticien dans unepetite structure. Une au-baine pour l'ancien tau-lard qui, grâce à l'arsenalinformatique mis à sa dis-position, trouve de meil-leures conditionsinespérées pour conti-nuer ses activités louches.Son patron, qui lui faisaitentièrement confiance,n'y aurait vu que dalle. Ainsi, dans son bureau, ilreçoit discrètement toutepersonne désireuse de sefaire établir divers fauxdocuments. Notamment

des certificats de nationa-lité, des cartes de séjour,des cartes nationalesd'identité, des diplômesde baccalauréat, des at-testations de prise de ser-vice dans lesadministrations, descartes militaires. Maisaussi des documents pa-raphés de la Primature etde la présidence de la Ré-publique. Mieux. Arnaud Mouvelhotva s'associer avec d'au-tres complices et certainsprisonniers à des finsd'escroquerie. Et égale-ment dans le vol des véhi-cules à Libreville.Lesquels sont ensuiteacheminés vers les paysvoisins, pour être reven-dus avec de nouvellescartes grises.Puis, au bout d'un certaintemps, la Bac, saisie denombreuses plaintes,mettra ses éléments auxtrousses du réseau dufaussaire et de ses com-plices supposés. ArnaudMouvelhot sera finale-ment repéré et interpellé. Durant son audition, lemis en cause a reconnules faits à lui reprochés debout en bout. Il sera mis àla disposition de la Direc-tion de la sûreté urbaine(DSU), qui se chargera dele présenter au parquetde Libreville cette se-maine.

L'ancien prisonnier établissait de faux certificats de libération
Faux, usage de faux et escroquerie

Abel EYEGHE EKORE 
Libreville/Gabon

Un faux certificat de nationalité établi par ses soins.
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Un document de l'administration française qui de-
vait servir à gruger une victime.
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Arnaud Mouvelhot, l'ancien bagnard 
très actif dans le faux.
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Pris la main dans le sac
avec deux peaux de pan-
thères et une pointe
d'ivoire, les mis en cause
encourent les sanctions
prévues par les articles 92,
274 et 275 du Code fores-
tier de la République ga-
bonaise.

CHRISTOPHE MezuiMezui, un chasseur gabo-nais de 34 ans, et sesdeux complices présu-més d'origine burkinabé,Dramane Sawadogo etIdrissa Bance, devront ré-pondre à l'avenir des dé-lits suivants: activités dechasse, transport, déten-tion et commercialisationde trophées intégrale-ment protégés. En effet, ils ont été pris, lasemaine dernière, en fla-grant délit de tentative denégoce de deux peaux depanthères et d'une pointed’ivoire. C'était dans unhôtel du quartier Akoa-kam, dans le premier ar-rondissement d’Oyem. Selon une source proche

du dossier, l'affaire re-monterait au 8 décembre2018. Ce jour-là, Chris-tophe Mezui Mezui re-gagne son domicilie duquartier Methui, dans lepremier arrondissementd’Oyem. Il a, en sa posses-sion, la peau d'une pan-thère, qu’il aurait abattueau cours d’une partie dechasse dans son village,situé dans le départe-ment du Haut-Ntem(Minvoul). Trois semaines plus tard,le chasseur entre encontact avec le burkinabé

Idrissa Bance, qui semblemaîtriser les réseaux devente de pièces d'ani-maux protégés. Surtoutque ce dernier a l'avan-tage d'exercer commegardien dans une struc-ture hôtelière, citée plushaut. Le Burkinabé fait aussitôtsavoir au chasseur queson frère Dramane Sawa-dogo détient égalementune autre peau de pan-thère. Et qu'ils peuvents'associer afin d'avoirgain de cause auprès d'unclient qui serait prêt à ra-

cheter lesdites pièces àprix d'or. Rendez-vous est doncpris avec le mystérieuxhomme d'affaires. Mais ceque le trio de trafiquantsignore, c'est que celui-ciest un indic au service del’Organisation non gou-vernementale (ONG)Conservation et Justice. Le jeudi 13 décembre, lesdeux parties se retrou-vent donc dans unechambre de l'hôtel où tra-vaille Idrissa Bance. Il estenviron 13 heures. Mal-heureusement pour eux,

la souricière mise enplace par l’ONG Conser-vation et Justice ne tardepas à se refermer sur lestrafiquants présumés, quiespéraient empocher 150mille francs environ à l'is-sue de la transaction.Puisque la bande se re-trouve entre les mainsdes agents de la Police ju-diciaire (PJ), en planque àl’extérieur de l'établisse-ment hôtelier. Au coursde l'interrogatoired'usage, les mis en causeauraient reconnu les faits. Pour rappel, le dispositif

normatif prévoit quetoute personne prise lamain dans le sac avec despeaux de panthères, uneespèce intégralementprotégée, s'expose auxarticles 92, 274 et 275 duCode forestier de la Répu-blique gabonaise. Le Gabonais et ses com-pères burkinabés ont étéprésentés, le vendredi 15décembre courant, de-vant le parquet d'Oyem.Ils ont ensuite été incar-cérés par un juge d'ins-truction à la maisond'arrêt locale.

Un Gabonais et deux Burkinabés mis hors d'état de nuire 
Trafic de peaux de panthères à Oyem
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Le trio de trafiquants de trophées...
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...a été admis à la prison centrale d'Oyem.
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